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Un impact réel

bureaucrates peuvent entrer en conflit avec 
l’intérêt public bien compris. Les solutions pri-
vées peuvent être moins coûteuses et plus 
conformes aux aspirations de la communauté. 

Les décisions concernant le futur de l’envi-
ronnement doivent-elles être prises en se 
référant au « principe de précaution » ?
Il demeure toujours un risque d’atteinte à l’en-
vironnement résultant de l’action de l’homme. 
Démontrer qu’il n’existe pas de risque est 
impossible. Il reste aussi une incertitude liée 
à l’absence d’action qu’ignore le principe de 
précaution.

QUELQUES IDÉES SIMPLES DOIVENT 
INSPIRER L’ACTION POLITIQUE
1er principe : Croissance économique et en-
vironnement sont étroitement liés
Le concept de développement durable ne peut 
être mis en œuvre que si les politiques pu-
bliques favorisent la croissance non seulement 
du PNB mais aussi et surtout les revenus des 
individus. Il faut bien comprendre que les ci-
toyens aisés des pays riches se préoccupent 
davantage de l’environnement.

2e principe : Les droits de propriété qui sont 
au cœur du système économique libéral 
sont aussi au centre de la protection envi-
ronnementale
Toute atteinte aux droits de propriété est sus-
ceptible d’entraîner des dégâts écologiques. En 
effet, les droits de propriété privés ou en com-
mun définissent un régime de responsabilité 
en matière de pollution et assurent un contenu 
réel au principe pollueur/payeur.

❯

* Simon Kuznets, (1901-1985) est un économiste et statisti-
cien américain d'origine biélorusse, lauréat du Prix Nobel 
d'économie en 1971.Il est considéré comme l'un des princi-
paux contributeurs à la théorie de la croissance économique 
et comme l'inventeur du concept de PIB (1934).

devrait commencer à décroître à partir de 
2060 et que de toute façon seul l’accroissement 
du niveau de vie diminue la fécondité.

La croissance économique et l’échange 
sont-ils défavorables pour l’environne-
ment ?
L’échange et la croissance apportent la ri-
chesse aux hommes. La richesse accroît la de-
mande pour la protection de l’environnement 
et permet à la société d’agir notamment par le 
recours au progrès technologique ; la courbe 
environnementale de Kuznets* montre qu'à 
partir d'un revenu de l'ordre de 10 000 €/an par 
personne, on observe une amélioration. Le lien 
entre pauvreté et pollution démontre la néces-
sité de la croissance.

Devons-nous réduire les émissions de gaz à 
effet de serre (GES) afin d’éviter un change-
ment climatique global ?
Réduire les émissions de GES est coûteux. Les 
décisions concernant la charge de ces coûts 
doivent être prises en fonction des bénéfices 
attendus par la réduction des émissions. Ré-
duire les émissions de GES n’élimine pas tout 
risque de changement climatique dont l'impor-
tance  les causes et les effets sont incertains.

Prendre soin de l’environnement peut-il 
être confié au secteur privé ?
Le secteur public est confronté au problème de 
gestion de l’environnement. Réunir les infor-
mations pour une prise de décision efficace est 
coûteux. Les motivations des politiciens et des 

ELINOR OSTROM 
(1933-2012)

« Des dizaines d’années de recherche 
montrent qu’un éventail de mesures 

évolutives, complémentaires au niveau 
urbain, régional, national et international 
a plus de chance de réussir qu’un accord 

universel et contraignant, car il 
permettrait de disposer d’un recours en 

cas d’échec de certaines de ces mesures. »

Ultime article d’Elinor Ostrom, première 
femme à obtenir un Prix Nobel 

d’économie en 2009, paru lors des 
négociations préparatoires du Sommet  

de la Terre Rio+20 qu’elle marqua  
de son empreinte posthume.

Avis d’expert
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LES PAYS OÙ LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE 
EST PEU, MAL OU PAS RECONNUE, 
ne sont pas précisément ceux qui 
brillent par la défense de la qualité  
de leur environnement.
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en 1978 a été étendue aux plans et pro-
grammes par la mise en œuvre de la directive 
européenne du 27 juin 2001. En effet, on s’est 
justement rendu compte que les pouvoirs pu-
blics sont souvent la cause des problèmes envi-
ronnementaux et qu’il convient de les obliger à 
prendre en compte toutes les conséquences de 
leurs actions. Il faut faire en sorte que les admi-
nistrations modifient leurs procédures inté-
grant la protection de l’environnement non 
seulement dans leurs plans et programmes 
mais aussi en amont dans leurs politiques.

Évaluation des lois et règlements
Aux États-Unis, on évalue à quelque 200 mil-
liards de dollars par an les coûts cachés des 
lois et réglementations environnementales. 
Tout laisse à penser que la situation française 
est comparable, sinon pire. En effet, toutes les 
lois et surtout leurs décrets d’application 
mettent en évidence leurs avantages. Or, la 
simple modification d’une norme ou d’un pro-
cédé peut entraîner des coûts considérables 
pour les collectivités locales, les entreprises et 
en fin de compte le citoyen. Ces coûts sont le 
plus souvent cachés et étalés sur plusieurs 
années.
Dans la mesure où les droits de propriété sont 
au cœur de la protection de la nature, de l’éco-
nomie et de la liberté il paraît indispensable 
d’évaluer leur juste prise en compte lors du 
zonage des documents de planification et des 
études d’impact, notamment celles concernant 
les politiques, plans et programmes. 

Reconnaître le concept de servitudes 
environnementales
L’ordonnance de juin 1943 interdisant d’in-
demniser les servitudes d’urbanisme a été de 

facto et par commodité étendue aux servitudes 
environnementales. Il en résulte non seule-
ment une situation d’iniquité où le protecteur 
devient le payeur, mais encore des effets per-
vers sur la localisation des infrastructures 
(TGV, autoroutes, stations d’épuration, stoc-
kage de déchets solides, etc.). Il importe donc 
d’assouplir ce système qui aboutit souvent à 
une véritable « expropriation réglementaire » 
contraire aux principes de notre droit (CC art. 
544) et à l’article 17 de la Déclaration des droits 

de l’homme et du citoyen. Une évolution législa-
tive s’impose (dont les principaux jalons ont 
été posés dès 1995 par une proposition de loi de 
A. Moyne-Bressand, député de l’Isère). Le gou-
vernement n’a pas donné suite !

Recours aux instruments économiques
Les permis négociables constituent une alter-
native à la réglementation dans la mesure où 
ils aboutissent à des résultats comparables, à 
un moindre coût, en respectant à la fois la li-
berté et l’imagination de l’industriel. Leur mise 
en œuvre en matière de pollution de l’air pour-
rait être étendue au domaine de l’eau (échanges 
de droit à polluer) du sol (transfert de COS), de 
la pêche (quotas individuels transférables)… 
La demande environnementale n’ayant pas de 
limites (et en cela analogue à la santé), il ne se 
passe pas de semaines sans que de nouvelles 
lois, décrets, règlements, normes ou circu-
laires ne viennent non seulement limiter les 
droits de propriété et compliquer la vie des 
citoyens mais encore appauvrir le pays. Aux 
États-Unis, pays où, contrairement aux idées 
reçues, la réglementation environnementale 
est redoutable et très sévèrement sanctionnée 
(y compris par de lourdes peines de prison), on 
a déjà mentionné le coût annuel des réglemen-
tations environnementales. Tout le monde 
désire un meilleur environnement, mais le 
problème est de savoir comment et à quel prix. 
En l’absence de bon sens, la loi est trop souvent 
contreproductive et ses effets pervers à moyen 
terme excèdent ses bienfaits immédiats.

Suppression et/ou révision du « principe 
de précaution »
Parti d’un bon sentiment, il aboutit à confier à 
la puissance publique la responsabilité de 
gérer les risques technologiques à l’échelle 

d’une société tout entière et donc du même 
coup freiner toute innovation par nature por-
teuse de risques. Ce choix du conservatisme ne 
tient pas compte du risque d’interdire des in-
novations utiles. Les pouvoirs publics et les 
groupes environnementalistes peuvent ainsi, à 
bon compte, se présenter comme défenseurs 
des populations.

Risques naturels (loi du 13 juillet 1982 dite 
de « Solidarité »)
Cette législation institue une assurance obliga-
toire pour les risques naturels, dont ceux liés 
aux inondations. En fait, elle organise une 
mutualisation des risques mais en déresponsa-
bilisant les propriétaires et les assurances.
- Absence d’incitations pour éviter de 
construire en zones inondables,
- Absence de possibilité, pour les assurances, de 
moduler les primes en fonction des risques réels.
Dénoncé par Haroun Tazieff, ce texte aggrave en 
fait les risques, voire les catastrophes humaines.

Politique Commune de la Pêche : introduire 
les Quotas Individuel Transférables
Pour des raisons idéologiques, la France s’op-
pose au recours à une appropriation des res-
sources halieutiques qui a fait la preuve de son 
efficacité en Islande et dans plusieurs pays du 
Pacifique. L'attribution de Quotas Individuels 
Transférables peut, mieux que les règlements 
et les subventions, arrêter l’épuisement des 
stocks illustrant jusqu’à la caricature la « tra-
gédie du libre accès ».

DES QUOTAS DE PÊCHE 
INDIVIDUELS TRANSFÉRABLES :  

une option pour mieux gérer  
les ressources halieutiques ?
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